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le 6 mai 1882 , entre la Belgique , l'Allema-

gne, le Danemark, la France, la Grande-

Bretagne et les Pays-Bas, pour régler la

police de la pêche dans la mer du Nord , en

dehors des eaux territoriales , sortira son

plein et entier effet .

Promulguons , etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

étrangères, M. FRÈRE-ORBAN.)

CONVENTION.

Sa Majesté le roi des Belges,

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande :

L'honorable William Stuart, compagnon du très

honorable ordre du Bain, etc. , etc. , son envoyé ex-

traordinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye,

M. Charles-Malcolm Kennedy, compagnon du

très honorable ordre du Bain , etc. , etc. , directeur

du bureau commercial au ministère des affaires

étrangères , et

M. Charles-Cecil Trevor, membre du barreau,

secrétaire adjoint au Board of trade, etc. , etc.;

Sa Majesté le roi des Pays-Bas :

Jonkheer Willem-Frederik Rochussen , comman-

deur de son ordre du Lion néerlandais , etc. , etc. ,

son ministre des affaires étrangères , et

M. Eduard-Nicolaas Rahusen , chevalier de son

ordre du Lion néerlandais, etc. , etc. , président du

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, comité des pêches maritimes ;

Sa Majesté le roi de Danemark,

Le président de la République française,

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni dela Grande-

Bretagne et d'Irlande , et

Sa Majesté le roi des Pays-Bas,

Ayant reconnu la nécessité de régler la police de

la pêche dans la mer du Nord, en dehors des eaux

territoriales, ont résolu de conclure , à cet effet , une

convention et ont nommé pour leurs plénipoten-

tiaires, savoir :

Sa Majesté le roi des Belges :

M. le baron d'Anethan, commandeur de son

ordre de Léopold , etc. , etc. , son envoyé extraordi-

naire et ministre plénipotentiaire à La Haye, et

M. Léopold Orban, commandeur de son ordre de

Léopold, etc. , etc. , envoyé extraordinaire et minis-

tre plénipotentiaire, directeur général de la poli-

tique au département des affaires étrangères ;

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de

Prusse :

M. Veit Richard von Schmidthals , chevalier de

son ordre de l'Aigle rouge de 3e classe et de l'ordre

de Saint-Jean , etc. , etc. , conseiller de légation , son

chargé d'affaires à La Haye, et

M. Peter-Christian-Kinch Donner, chevalier de

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins

pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con-

venus des articles suivants :

ART. 1er. Les dispositions de la présente conven-

tion, qui a pour objet de régler la police de la pêche

dans la mer du Nord , en dehors des eaux territo-

riales , sont applicables aux nationaux des hautes

parties contractantes .

ART. 2. Les pêcheurs nationaux jouiront du droit

exclusif de pêche dans le rayon de trois milles, à

partir de la laisse de basse mer, le long de toute

l'étendue des côtes de leurs pays respectifs, ainsi

que des îles et des bancs qui en dépendent.

Pour les baies, le rayon de trois milles sera me-

suré à partir d'une ligne droite , tirée en travers de

la baie, dans la partie la plus rapprochée de l'en-

trée, au premier point où l'ouverture n'excédera

pas dix milles.

Le présent article ne porte aucune atteinte à la

libre circulation reconnue aux bateaux de pêche,

naviguant ou mouillant dans les eaux territoriales ,

à la charge par eux de se conformer aux règles spé-

ciales de police édictées par les puissances rive-

raines.

ART. 3. Les milles mentionnés dans l'article pré-

cédent sont des milles géographiques de soixante

ses ordres de l'Aigle rouge de 4º classe avec l'Épée audegré de latitude.

et de la Couronne de 4e classe, etc. , etc. , son con-

seiller d'Etat, capitaine de vaisseau en retraite ;

Sa Majesté le roi de Danemark :

M. Carl-Adolphe Bruun, chevalier de son ordre

du Danebrog, etc. , etc. , capitaine de la marine ;

Le président de la République française :

M. le comte Lefebvre de Béhaine, commandeur

del'ordre national de la Légion d'honneur, etc. , etc. ,

envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire

de la République française à La Haye, et

M. Gustave-Emile Mancel, officier de l'ordre na-

tional de la Légion d'honneur, commissaire de la

marine ;

ART. 4. Pour l'application des dispositions de la

présente convention , les limites de la mer du Nord

sont déterminées comme suit :

1. Au nord, par le parallèle du 61 degré de la-

titude :

II. A l'est et au sud :

1º Par les côtes de la Norvège, entre le parallèle

du 610 degré de latitude et le phare de Lindesnaes

(Norvège) ;

20 Par une ligne droite tirée du phare de Lin-

desnaes (Norvège) au phare de Hanstholm (Dane-

mark) ;

3º Par les côtes du Danemark, de l'Allemagne,

des Pays-Bas, de la Belgique et de la France jus-

qu'au phare de Gris-Nez.
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III. A l'ouest :

1º Par une ligne droite tirée du phare de Gris-

Nez (France) au feu le plus est de South-Foreland

(Angleterre) ;

2º Par les côtes orientales de l'Angleterre et de

l'Ecosse ;

3º Par une ligne droite joignant Duncansby Head

(Ecosse) à la pointe Sud de South-Ronaldsha (Iles

Orcades) ;

40 Par les côtes orientales des Iles Orcades ;

5º Par une ligne droite joignant le feu de North-

Ronaldsḥa (Iles Orcades) au feu de Sumburg Head

(lles Shetland) ;

6º Par les côtes orientales des Iles Shetland ;

7° Par le méridien du feu de North-Unst (Iles

Shetland) jusqu'au parallèle du 61 degré de lati-

tude.

ART. 5. Les bateaux de pêche des hautes parties

contractantes sont enregistrés d'après les règle-

ments administratifs des différents pays. Pour

chaque port , il y a une série continue de numéros,

précédés d'une ou de plusieurs lettres initiales in-

diquées par l'autorité supérieure compétente .

Chaque gouvernement établira un tableau por-

tant indication des dites lettres initiales.

Ce tableau, ainsi que toutes les modifications qui

pourraient y être ultérieurement apportées , devront

être notifiés aux autres puissances contractantes.

ART. 6. Les bateaux de pêche portent la lettre ou

les lettres initiales de leur port d'attache et le nu-

méro d'enregistrement dans la série des numéros

de ce port.

ART. 7. Le nom de chaque bateau de pêche,

ainsi que celui du port auquel il appartient, sont

peints à l'huile , en blanc sur un fond noir, sur

l'arrière de ce bateau, en caractères qui devront

avoir au moins huit centimètres de hauteur et

douze millimètres de trait.

ART. 8. La lettre ou les lettres et les numéros

sont placés sur chaque côté de l'avant du bateau,

à 8 ou 10 centimètres au-dessous du plat bord ,

d'une manière visible et apparente. Ils sont peints

à l'huile en couleur blanche sur un fond noir.

Néanmoins la distance ci-dessus indiquée n'est

pas obligatoire pour les bateaux d'un faible tonnage

sur lesquels il n'y aurait pas de place suffisante

au-dessous du plat bord.

Les dimensions de ces lettres et de ces numéros

sont, pour les bateaux de quinze tonneaux et au-

dessus, de 45 centimètres de hauteur sur 6 centi-

mètres de trait.

Pour les bateaux au-dessous de quinze tonneaux ,

ces dimensions sont de vingt-cinq centimètres de

hauteur sur quatre centimètres de trait.

La même lettre ou les mêmes lettres et numéros

sont également placés sur chaque côté de la grande

voile du bateau, immédiatement au-dessus de la

dernière bande de ris ; ils sont peints à l'huile

en noir, sur les voiles blanches ou tannées ; en

blanc, sur les voiles noires.

:

La lettre ou les lettres et numéros portés sur les

voiles ont un tiers de plus de dimension dans tous

les sens que ceux placés sur l'avant des bateaux.

ART. 9. Les bateaux de pêche ne peuvent avoir,

soit sur les parois extérieures , soit sur les voiles ,

d'autres noms, lettres ou numéros que ceux qui

font l'objet des articles 6, 7 et 8 de la présente con-

vention.

ART. 10. Il est défendu d'effacer, d'altérer, de

rendre méconnaissables, de couvrir ou de caclier,

par un moyen quelconque, les noms , lettres et

numéros placés sur les bateaux et sur les voiles.

ART. 11. La lettre ou les lettres et le numéro

affectés à chaque bateau sont portés sur les canots,

bouées, flottes principales , chaluts, grappins, an-

cres, et, en général, sur tous les engins de pêche

appartenant au bateau.

Ces lettres et ces numéros sont de dimensions

suffisantes pour être facilement reconnus. Les pro-

priétaires de filets ou autres instruments de pêche

peuvent en outre les marquer de tels signes parti-

culiers qu'ils jugent utile .

ART. 12. Le patron de chaque bateau doit être

porteur d'une pièce officielle, dressée par les auto-

rités compétentes de son pays , qui lui permette de

justifier de la nationalité du bateau .

Ce document indique obligatoirement la lettre ou

les lettres et le numéro du bateau , ainsi que sa

description et le nom ou les noms, ou la raison

sociale de son propriétaire.

ART. 13. 11 est défendu de dissimuler par un

moyen quelconque la nationalité du bateau .

ART. 14. li est défendu à tout bateau de pêche

de mouiller, entre le coucher et le lever du soleil ,

dans les parages où se trouvent établis des pêcheurs

aux filets dérivants.

Toutefois, cette défense ne s'applique pas à des

mouillages qui auraient lieu par suite d'accidents

ou de toute autre circonstance de force majeure.

ART. 15. Il est défendu aux bateaux arrivant sur

les lieux de pêche de se placer ou de jeter leurs

filets de manière à se nuire réciproquement ou à

gêner les pêcheurs qui ont déjà commencé leurs

opérations.

ART. 16. Toutes les fois que, pour pêcher avec

des filets dérivants , des bateaux pontés et des ba-

teaux non pontés commenceront en même temps à

mettre leurs filets à la mer, ces derniers les jette-

ront au vent des autres.

Les bateaux pontés doivent, de leur côté, jeter

leurs filets sous le vent des bateaux non pontés.

En général, lorsque des bateaux pontés jettent

leurs filets au vent de bateaux non pontés déjà en

pêche et lorsque des bateaux non pontés jettent

leurs filets sous le vent de bateaux pontés déjà en

pêche, la responsabilité des avaries causées aux

filets incombe à ceux qui se sont mis en pêche les

derniers, à moins qu'ils n'établissent qu'il y a cas

de force majeure ou que le dommage ne provient

pas de leur faute.

ART. 17. Il est défendu de fixer ou de mouiller

des filets ou tout autre engin de pêche dans les pa-
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rages où se trouvent établis des pêcheurs aux filets porte aucune atteinte aux conventions déjà en vi-

dérivants.

ART. 18. Il est interdit à tout pêcheur d'amarrer

ou de tenir son bateau sur les filets , bouées, flottes

ou toute autre partie de l'attirail de pêche d'un

autre pêcheur.

ART. 19. Lorsque des pêcheurs au chalut se trou-

vent en vue de pêcheurs aux filets dérivants ou à

la ligne de fond, ils doivent prendre les mesures

nécessaires pour éviter tout préjudice à ces der-

niers ; en cas de dommage, la responsabilité en-

courue incombe aux chalutiers , à moins qu'ils ne

prouvent soit un cas de force majeure, soit que la

perte subie ne provient pas de leur faute.

ART. 20. Lorsque des filets appartenant à des

pêcheurs différents viennent à se mêler, il est dé-

fendu de les couper sans le consentement des deux

parties.

Toute responsabilité cesse si l'impossibilité de

séparer les filets par d'autres moyens est prouvée.

ART. 21. Lorsqu'un bateau pêchant aux cordes

croise ses lignes avec celles d'un autre bateau, il

est défendu à celui qui les lève de les couper, à

moins de force majeure et, dans ce cas , la corde

coupée doit être immédiatement renouée .

ART. 22. Sauf les cas de sauvetage et ceux prévus

par les deux articles précédents, il est défendu à

tout pêcheur de couper, de crocher ou de soulever,

sous quelque prétexte que ce soit , les filets , lignes

et autres engins qui ne lui appartiennent pas .

ART. 23. Il est interdit d'employer tout instru-

ment ou engin servant exclusivement à couper ou

à détruire les filets.

La présence à bord d'engins de cette nature est

également défendue.

Les hautes parties contractantes s'engagent à

prendre les mesures nécessaires pour en empêcher

l'embarquement à bord des bateaux de pêche.

ART. 24. Les bateaux pêcheurs ont à observer les

règles générales, relatives aux feux, adoptées ou

qui seront adoptées d'un commun accord par les

hautes parties contractantes , en vue de prévenir les

abordages.

ART. 25. Tout bateau de pêche, tout canot, tout

objet d'armement ou de gréement de bateau de

pêche, tout filet, ligne, bouée, flotte ou instrument

quelconque de pêche, marqué ou non marqué, qui

aura été trouvé ou recueilli en mer, doit , aussitôt

que possible, être remis aux autorités compétentes

dans le premier port de retour ou de relâche du

bateau sauveteur.

Ces autorités informent les consuls ou agents

consulaires de la nation du bateau sauveteur et de

celle du propriétaire des objets trouvés . Elles ren-

dent ces objets aux propriétaires ou à leurs repré-

sentants, dès qu'ils ont été réclamés et que les

droits des sauveteurs sont dûment garantis.

Les autorités administratives ou judiciaires , selon

la législation des différents pays, fixent l'indemnité

que les propriétaires doivent payer aux sauveteurs.

demeure entendu que cette disposition ne

gueur sur cette matière et que les hautes parties

contractantes se réservent la faculté de régler entre

elles , par des arrangements spéciaux, le montant

d'une allocation fixe à allouer par filet retrouvé .

Les engins de pêche de toute nature trouvés sans

marque sont considérés comme épaves.

ART. 26. La surveillance de la pêche sera exer-

cée par les bâtiments de la marine militaire des

hautes parties contractantes ; en ce qui concerne la

Belgique, ces bâtiments pourront être des navires

de l'État, commandés par des capitaines commis-

sionnés .

ART. 27. L'exécution des règles qui concernent

le document justicatif de la nationalité, la marque

et le numérotage des bateaux, etc. , et des engins de

pêche, ainsi que la présence à bord des instruments

prohibés (art . 6, 7 , 8 , 9 , 10 , 11 , 12 , 13 et 23 § 2),

est placée sous la surveillance exclusive des bâti-

ments croiseurs de la nation du bateau pêcheur.

Toutefois, les commandants des bâtiments croi-

seurs se signaleront mutuellement les infractions

aux dites règles commises par les pêcheurs d'une

autre nation .

ART. 28. Les bâtiments croiseurs de toutes les

hautes parties contractantes sont compétents pour

constater toutes les infractions aux règles pres-

crites par la présente convention , autres que celles

indiquées dans l'article 27 , et tous les délits se

rapportant aux opérations de pêche, quelle que soit

d'ailleurs la nation à laquelle appartiennent les

pêcheurs qui commettent ces infractions.

ART. 29. Lorsque les commandants des bâti-

ments croiseurs ont lieu de croire qu'une infrac-

tion aux mesures prévues par la présente convention

a été commise, ils peuvent exiger du patron du ba-

teau auquel une coutravention est ainsi imputée

d'exhiber la pièce officielle justifiant de sa nationa-

lité. Mention sommaire de cette exhibition est

faite immédiatement sur la pièce produite.

Les commandants des bâtiments croiseurs ne

peuvent pousser plus loin leur visite ou leur re-

cherche à bord d'un bateau pêcheur qui n'appar-

tient pas à leur nationalité , à moins, toutefois, que

cela ne soit nécessaire pour relever les preuves d'un

délit ou d'une contravention relative à la police de

la pêche.

ART. 30. Les commandants des bâtiments croi-

seurs des puissances signataires apprécient la gra-

vité des faits de leur compétence parvenus à leur

connaissance et constatent le dommage, quelle

qu'en soit la cause, éprouvé par des bateaux de

pêche appartenant aux hautes parties contractantes .

Ils dressent, s'il y a lieu, procès-verbal de la

constatation des faits, telle qu'elle résulte tant des

déclarations des parties intéressées que du témoi-

gnage des personnes présentes .

Si le cas lui semble assez grave pour justifier

cette mesure, le commandant d'un bâtiment croi-

seur aura le droit de conduire le bateau en con-

travention dans un port de la nation du pêcheur.
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Il pourra même prendre à son bord une partie des

hommes de l'équipage pour les remettre entre les

mains des autorités de la nation du bateau .

ART. 31. Le procès-verbal prévu à l'article pré-

cédent est rédigé dans la langue du commandant

du bâtiment croiseur et suivant les formes en usage

dans son pays.

Les inculpés et les témoins ont le droit d'y ajou-

ter ou d'y faire ajouter, dans leur propre langue,

toute mention ou témoignage qu'ils croiront utile.

Ces déclarations devront être dûment signées.

ART. 32. La résistance aux prescriptions` des

commandants des bâtiments croiseurs chargés de

la police de la pêche ou de ceux qui agissent d'après

leurs ordres sera, sans tenir compte de la nationa-

lité du croiseur, considérée comme résistance en-

vers l'autorité nationale du bateau pêcheur.

ART. 33. Lorsque le fait imputé n'est pas de na-

ture grave, mais que néanmoins il a occasionné

des dommages à un pêcheur quelconque, les com-

mandants des bâtiments croiseurs peuvent concilier

à la mer les intéressés et fixer l'indemnité à payer,

s'il y a consentement des parties en cause.

Dans ce cas, si l'une des parties n'est pas en me-

sure de s'acquitter immédiatement, les comman-

dants font signer en double expédition par les in-

téressés un acte réglant l'indemnité à payer.

Un exemplaire de cette pièce reste à bord du

croiseur ; l'autre est remis au patron en crédit, afin

qu'il puisse, au besoin, s'en servir devant les tri-

bunaux du débiteur.

Dans le cas, au contraire, où il n'y aurait pas

consentement des parties, les commandants agiront

conformément aux dispositions de l'article 30.

ART. 34. La poursuite des délits et contraven-

tions prévus dans la présente convention aura lieu

au nom de ou par l'Etat.

ART, 35. Les hautes parties contractantes s'enga-

gent à proposer à leurs législatures respectives les

mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la

présente convention et notamment pour faire punir

soit de l'emprisonnement , soit de l'amende, soit de

ces deux peines , ceux qui contreviendront aux dis-

positions des articles 6 à 23 inclusivement.

ART. 36. Toutes les fois que des pêcheurs de l'un

des pays contractants se seront livrés à des voies

de fait contre les pêcheurs d'une autre nationalité

ou leur auront causé volontairement des dommages

ou des pertes, les tribunaux du pays auquel appar-

tiendront les bateaux des délinquants seront com-

pétents pour les juger.

La même règle est applicable en ce qui concerne

les délits et contraventions prévus par la présente

convention.

ART. 37. La procédure et le jugement des con-

traventions aux dispositions de la présente conven-

tion ont toujours lieu aussi sommairement que les

lois et règlements en vigueur le permettent.

ART. 3o. La présente convention sera ratifiée .

Les ratifications serout échangées à La Haye dans

le plus bref délai possible.

ART. 39. La présente convention sera mise à

exécution à partir du jour dont les hautes parties

contractantes conviendront.

Elle restera en vigueur pendant cinq années à

dater de ce jour, et, dans le cas où aucune des

hautes parties contractantes n'aurait notifié, douze

mois avant l'expiration de la dite période de cinq

années, son intention d'en faire cesser les effets ,

elle continuera à rester en vigueur une année et

ainsi de suite d'année en année. Dans le cas, au

contraire, où l'une des puissances signataires dé-

noncerait la convention , celle-ci sera maintenue

entre les autres parties contractantes, à moins

qu'elles ne la dénoncent également.

ARTICLE ADDITIONNEL. Le gouvernement de

Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège aura la

faculté d'adhérer à la présente convention, pour la

Suède et pour la Norvège, soit ensemble, soit sépa-

rément.

Cette adhésion sera notifiée au gouvernement des

Pays-Bas et par celui-ci aux autres gouvernements

signataires.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs

ont signé la présente convention et y ont apposé

leurs cachets .

Fait à La Haye, en six exemplaires , le 6 mai 1882.

(L. S.) Bon A. D'ANETHAN .

(L. S.) LEOPOLD ORBAN .

(L. S.) SCHMIDTHALS.

(L. S.) CHR. DONNER.

(L. S.) C.-A. BRUUN.

(L. S.) LEFEBVRE DE BÉHAINE.

(L. S.) EM. MANCEL.

(L. S.) W. STUART .

(L. S.) C.-M. KENNEDY.

(L. S.) C. CECIL TREVOR.

(L. S.) ROCHUSSEN.

(L. S.) E.-N. RAHUSEN .

Protocole de dépôt.

Conformément à ce qui a été convenu entre leurs

gouvernements respectifs , les soussignés envoyés

extraordinaires et ministres plénipotentiaires de

Sa Majesté le roi des Belges , de Sa Majesté l'empe-

reur d'Allemagne, roi de Prusse, de la République

française et de Sa Majesté la reine du Royaume-Uni

de la Grande-Bretagne et d'Irlande, impératrice

des Indes , se sont réunis aujourd'hui au ministère

des affaires étrangères à La Haye pour procéder,

avec le soussigné, ministre des affaires étrangères

de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, à l'examen et au

dépôt des actes de ratification de la convention ,

signée à La Haye le six mai mil huit cent quatre-

vingt-deux, ayant pour objet de régler la police de

la pêche dans la mer du Nord , en dehors des eaux

territoriales .

Les instruments des actes de ratification ayant

été produits et le ministre des affaires étrangères

de Sa Majesté le roi des Pays-Bas ayant produit,
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outre l'acte de ratification de Sa Majesté le roi de | 2 .

Danemark, que le ministre des affaires étrangères

à Copenhague lui a fait parvenir par son office en

date du onze juin mil huit cent quatre-vingt-trois ,

l'acte de ratification signé par Sa Majesté le roi des

Pays-Bas et les dits instruments ayant été examinés

et trouvés en bonne et due forme, ces documents

ont été remis au ministre des affaires étrangères

de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, afin de demeurer

déposés dans les archives du département des

affaires étrangères à La Haye, ce dépôt devant tenir

lieu d'échange des dits actes .

Les soussignés , envoyés extraordinaires et mi-

nistres plénipotentiaires , dùment autorisés par

leurs gouvernements respectifs , et le soussigné,

ministre des affaires étrangères de Sa Majesté le

roi des Pays-Bas, également autorisé, tant par Sa

Majesté le roi des Pays-Bas que par le gouverne-

ment de Sa Majesté le roi de Danemark, sont, de

plus, convenus, de commun accord , que la conven-

tion sera mise en vigueur deux mois après la date

du présent protocole.

En foi de quoi les plénipotentiaires respectil's

l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.

Fait à La Haye, le quinzième jour du mois de

mars de l'an de grâce mil huit cent quatre-vingt-

quatre, en six expéditions, dont une sera délivrée

à chacun des six gouvernements .

(L. S.) Bon A. D'ANETHAN.

(L. S. ) VON ALVENSLEBEN.

(L. S.) VAN DER DOES DE WILLEBOIS.

(L. S.) LOUIS LEGRAND .

(L. S.) W. STUART .

(L. S.) VAN DER DOES DE WILLEBOIS.

Certifié par le secrétaire général du ministère

des affaires étrangères ,

Bon LAMBERMONT.
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Annales parlementaires. 1 Discussion et adop-

tion. Séance du 28 novembre 1883, p. 113-114.
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Session de 1883-1884.

-
Documents parlementaires. Rapport. Séance

du 18 décembre 1883 , p . 1 et 2.

Annales parlementaires . Discussion et adop-

tion . Séance du 21 décembre 1883, p . 41 .

--

-

EXPOSÉ DES MOTIFS.

Messieurs ,

Les dispositions qui vous sont soumises se rat-

tachent à la convention internationale sur la pêche

-
Circulaire

-

7 JANVIER 1884.

ministérielle. — Asiles d'aliénés. - Visites

trimestrielles . (Monit. du 8 janvier 1884. )

A messieurs les procureurs généraux près les cours

d'appel du royaume .

Par circulaire de mon département en date du

1er octobre 1873, rappelée par celle du 3 novembre

1882, MM . les procureurs du roi ont été invités à

faire comparaître, à chacune des visites qu'ils sont

tenus de faire chaque trimestre , dans les asiles

d'aliénés de leur ressort , tous les malades qui y ont

été admis pendant le trimestre précédent et à se

faire produire les pièces concernant leur colloca-

tion , afin de constater la légalité de celle - ci .

Je vous prie , monsieur le procureur général, de

vouloir bien rappeler cette instruction à ces ma-

gistrats et de leur faire connaître que j'attache la

plus grande importance à ce qu'elle soit ponctuel-

lement observée .

3.
-

Le ministre de la justice,

JULES BARA.

-8 JANVIER 1884. Loi rela-

tive aux dispositions pénales sanctionnant

les prescriptions de la convention interna-

tionale sur la pêche dans la mer du

Nord (1) . (Monit. du 31 mars 1884.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. Indépendamment des officiers

de police judiciaire chargés de la recherche

et de la constatation des délits de droit

commun, les commissaires maritimes et

dans la mer du Nord , qui est en ce moment soumise
à l'assentiment de la chambre.

Elles ont principalement pour but de sanctionner

par des peines les prescriptions arrêtées entre les
Etats contractants.

Le fait prévu par l'article 23 de la convention ,

consistant à employer des instruments ou engins

servant à couper ou à détruire les filets , rentre dans

l'objet réglé par la loi du 27 mars 1882.

La répression en est assurée par cette loi.

Les autres dispositions de la convention à sanc-
tionner forment notamment la serie des articles 6

à 22. Il a paru que les contraventions à ces dispo-

sitions réglementaires seraient suffisamment ré-

primées dans les limites des peines de police . Le

projet proposé est conçu en ce sens .

L'article 1er détermine les agents chargés de la

recherche des infractions à la convention en général .

Un débat s'est élevé au sein de la conférence de

La Haye au sujet de la forte probante à attribuer

aux procès-verbaux des commandants des bâtiments

croiseurs étrangers. Deux opinions s'y sont mani-
festées l'une assimilant , sous ce rapport, les pro-

cès-verbaux étrangers aux procès-verbaux natio-


